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certains rapports, sont fort différentes mais
dont les résultats seront. en définitive les
mêmes si nous ne parvenons pas à résoudre le
problème.

Depuis que je siège en cette enceinte, j'ai
en maintes occasions affirmé ma foi sincère
dans les institutions britanniques et mon
absolue conviction que, sous le drapeau bri-
tannique et sous le régime des institutions
britanniques, nous, les Canadiens français,
avons joui et jouissons encore de libertés que
ne connaît aucun peuple conquis.

Non seulement ici au Sénat, mais ailleurs
aussi, en temps de paix comme en temps de
guerre, j'ai proclamé cette conviction, dans le
public et dans le privé, et j'ai même écrit là-
dessus. J'ai toujours été sincère quand j'ai
demandé à mes compatriotes de réfléchir sur
notre situation et de comparer notre sort à
celui (les minorités des autres pays. Je suis
convaincu que les Canadiens français, à quel-
ques exceptions près, partageront mon opi-
nion, pour peu qu'ils examinent la question
sérieusement.

Quelle est donc la cause de la présente con-
troverse? On a écrit tant de choses et l'on a
fait tant de discours sur ce problème depuis
quelques mois qu'il me semble inutile d'expo-

i de nouveau toute la question. Je me con-
funterai donc (le relever quelques faits histo-
riques, bien connus et incontestés, sur lesquels
J'appuie mon opinion.

La loyauté (les Canadiens français envers le
Canada n'a jamais été mise en doute par per-
sonneuî. Le Canada est le seul pays que le
Canadien français reconnaisse comme le sien;
c'est sa patrie et ce l'a toujours été depuis
1763. Ie Canadien français n'est pas Français;
il n'st pas Anglais; c'est un Canadien, un sujet
britannique qui parle le français.

En 1776. qielqius années à peine après être
îd<nu ~sujt[s britanniques, les Canadiens
fia1nçaîis ont donné la premiiere crive de leur
loyauté en'r 1Angleterc. la prieuve que
li<stoire lu monde reconniiît comme la neil-
leure épieuv, cilldu 'sang. Il a donné la
Mene preuve en 112 et in 1914 et il la donne
incole aujourd'hui.

L'UAngleterre a ('té phiiurs fois eni 'guer c
depuis que le Canada est devenu anglais, et
duaiiiit plus d'un siècle il ne fut jamais appelé.
vilniitaircmcnt ou par contrainte, à fournir
dus hommes pour ces guerres, sauf pour la
protection du sol canadien.

Durant la guerre du Soudan en Afrique
Centrale, sir John A. Macdonald refusa de
laisser le Canada fournir des hommes à l'An-
gleterre. Mes honorables collègues se rappel-
lent que, durant la guerre contre les Boers en
Afrique du Sud, la province de Québec pro-
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testa contre l'envoi du premier contingent
canadien. Le Gouvernement de l'époque dé-
clara que cela ne constituerait pas un précé-
dent. Il en fut de même pour le deuxième con-
tingent, le troisième, le quatrième et les
autres. On promit toujours-ou 1on s'y enga-
gea. pour me servir du mot aujourd'hui à la
mode-que l'envoi de ces contingents ne
constituerait pas un précédent. Mes honora-
bles collègues se rappellent aussi les contro-
verses acerbes qui eurent lieu sur la question
de la marine, ainsi que les élections de 1911.

Parlons maintenant de la guerre de 1914.
Sir Wilfrid Laurier déclara que nous devions
prendre part à cette guerre, aux côtés de
l'Angleterre et de la France, jusqu'à notre
dernier homme, jusqu'à notre dernier dollar.
Ce devrait être toutefois une contribution
volontaire. Sir Robert Borden avait promis
la même chose. La question de la conscription
fut soulevée en 1917. Sir Wilfrid Laurier s'y
opposa et la combattit dans tout le pays.
Elle devint loi et fut acceptée avec répu-
gnance, mais elle fut acceptée.

Depuis la dernière guerre, le parti libéral
n'a cessé d'exploiter la question de la cons-
eription à chaque appel au peuple, surtout
dans la province de Québec iqui a constitué ce
qu'on a appelé le "bloc solide". Il y cut une
exception en 1930, non pas dans l'emploi de
la question de la conscription comme argument
mais dans le résultat.

Survint la guerre en 1939, puis nous eûmes
les élections en 1940. Touis les partis qui

réelamixaient les suffrages des électeurs s'oppo-
saient à la conscription pour service outre-mer.
Le parti libéral fut maintenu au pouvoir par
la plus forte majorité qui eût jamais été
accordée à un gouvernement canadien. Tout
le monde sait que, bien que chaque chef de
parti se prononçât contre la conscription, la
popuîlat ion de la province de Québec fut con-
%aineule qu'elle serait plus en sûreté sur ce
terrain en maintenant les libéraux au pouvoir
plutôt qu'en y portant les conservateurs. Lors
des élections provinciales dans le Québec cn
1939, ce sentiment pré'valt , sans égard au
programmsie Duplessis.

M'êie après la chute de la FIran]ce,. cin1 juin
1940, mnêmie après Dunkerque. et après qlue
l'Axe cut lonquis presque toute l'Euiope. !i
imemîîe proiie(sse a été fa'ite par notre (touve
ncnent. Le seul fait de prononcei le miot
"conscipil tion'' était considéré coumme lun Criie
contre l'unité canadienne, un coup porté à
notre effort de guerre. La loi sur la mobilisa-
tion fut adoptée, niais l'article 3 renouvela la
promesse qu'on avait faite de ne rien changer.

Il Y eut ensuite Pearl Harbour et notre
déclaration de guerre contre le Japon, puis le


